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Le point de vue du CNER  
 

Depuis sa création, en 1952, le 
CNER remplit une double fonction 
de fédération nationale des 
agences de développement 
économique et de lieu de réunion 
des professionnels du 
développement économique 
territorial et de l’aménagement du 
territoire. 
 
La fédération compte aujourd’hui 
une centaine de territoires 
adhérents avec près de 80 
agences d’attractivité et de 
développement économique ainsi 
qu’une vingtaine de collectivités. 

EN BREF.  
Le Schéma Décennal de Développement du Réseau (SDDR) structure un 
tournant décisif pour l’économie nationale : électrification de l’industrie, 
réindustrialisation, souveraineté énergétique et numérique, transition 
climatique, compétitivité européenne. 
 
À travers ses réseaux territoriaux, le CNER constate chaque jour que la réussite 
de ces objectifs dépend moins de la seule performance technique du réseau que 
de sa capacité à s’articuler finement avec les dynamiques économiques locales. 
Le SDDR ne saurait être un document uniquement « énergétique » : il est aussi 
un schéma de développement économique implicite. 
 
Les orientations proposées dans le SDDR soulèvent quatre enjeux majeurs : la 
structuration d’une filière industrielle nationale et européenne autour du réseau 
électrique, la capacité à raccorder une industrie en profonde transformation, la 
soutenabilité financière des investissements projetés et, enfin, l’impact du coût 
de l’énergie sur l’attractivité et la compétitivité de l’économie française. 
 
Le CNER plaide pour une territorialisation renforcée du SDDR : planifier les 
infrastructures, oui ; mais les planifier en lien avec les stratégies industrielles, 
foncières, économiques et numériques des territoires. Les agences de 
développement économique peuvent être des partenaires opérationnels de cette 
trajectoire : identification des fonciers, qualification des projets industriels, 
accompagnement des filières, coordination locale des investissements, appui à 
la décision publique. 
 
Le SDDR est une opportunité : celle de faire du réseau électrique un levier 
structurant de souveraineté industrielle, de compétitivité économique et de 
rééquilibrage territorial du développement. 

Contact : Mathieu Dejouy, 
délégué général 

 
219 Boulevard Saint-Germain, 

75007 Paris 

T +33 6 63 60 67 36 

Site Internet :  

www.cner-france.com 
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Le réseau électrique, infrastructure 
économique stratégique 
 
1. Le SDDR : un document d’infrastructures, 
mais aussi un schéma implicite de 
développement économique 
 
Le Schéma Décennal de Développement du 
Réseau proposé par RTE dépasse de loin la 
seule dimension technique. Il constitue un cadre 
structurant pour l’économie française à horizon 
2040. Derrière les choix de raccordement, de 
renouvellement des infrastructures ou de 
déploiement de nouvelles capacités, se dessine 
une véritable géographie industrielle future. 
Les décisions portées par le SDDR auront des 
effets directs sur : 

• La localisation des projets industriels, 

• La capacité de réindustrialisation des 
territoires, 

• L’attractivité de certains bassins 
économiques, 

• Le développement de nouvelles 
filières, 

• La compétitivité énergétique des 
entreprises. 

 
Le réseau électrique devient une infrastructure 
de développement comparable aux grandes 
infrastructures de transport du XXe siècle. Ce 
n’est plus un système passif : il structure les 
choix d’investissement, conditionne les 
implantations industrielles et influence la 
trajectoire économique des territoires. 
À ce titre, le SDDR mérite d’être regardé non 
seulement comme un document d’ingénierie 
énergétique, mais comme une politique 
industrielle indirecte. 
 
2. Consolider une filière industrielle nationale 
durable autour du réseau électrique 
 
La fiche consacrée au programme industriel et 
aux retombées économiques aborde un point 
stratégique majeur : la dépendance industrielle 
de certaines composantes du système 
électrique. 
RTE assume désormais un rôle structurant de 
grand donneur d’ordre industriel, en agissant sur 
sa stratégie d’approvisionnement pour 
reconstruire des capacités productives, 
sécuriser des chaînes de valeur, favoriser 
l’émergence de filières nationales et 
européennes. 
Le CNER partage pleinement cet objectif. 
L’anticipation des besoins à long terme en 
postes électriques, composants critiques, 
équipements lourds, réseaux en mer représente 
une opportunité historique pour : 

• réindustrialiser des territoires, 

• stabiliser des bassins d’emploi, 

• structurer des filières, 

• redonner une visibilité de long terme à 
l’outil productif. 

Mais cette trajectoire industrielle ne peut réussir 
sans une articulation fine avec les écosystèmes 
économiques locaux. Les décisions 
d’implantation d’unités de production, d’ateliers, 
de plateformes industrielles appellent un 
dialogue étroit entre RTE, les industriels, la 
population et les territoires. 
Les agences d’attractivité et de développement 
économique jouent déjà ce rôle : 

• aide à l’identification des fonciers, 

• accompagnement des projets 
industriels, 

• ingénierie territoriale, 

• mise en relation avec les acteurs 
publics, 

• sécurisation des parcours 
d’implantation. 

 
Elles peuvent contribuer à l’arbitrage territorial 
dans la localisation des équipements industriels 
liés au SDDR, en tenant compte à la fois des 
contraintes techniques, des disponibilités 
foncières et des dynamiques économiques 
locales. 
 
Le SDDR est aussi un outil de souveraineté 
industrielle. 
 
3. Le raccordement de l’industrie : urgence 
territoriale autant qu’urgence énergétique 
 
La dynamique de raccordement industriel portée 
par le SDDR marque une transformation 
d’ampleur du système électrique français. Les 
volumes de puissance projetés témoignent de 
l’ambition collective engagée en faveur de 
l’électrification de l’industrie, de la 
réindustrialisation et de la transition énergétique. 
Cette trajectoire ouvre des perspectives 
nouvelles pour les territoires et les écosystèmes 
économiques, en créant les conditions d’un 
développement industriel renforcé. Dans ce 
contexte, l’enjeu ne consiste pas seulement à 
déployer des capacités de raccordement, mais à 
accompagner les projets industriels dans leurs 
territoires d’implantation afin d’en sécuriser la 
concrétisation et la pérennité. Une approche 
territorialisée du raccordement permet ainsi de 
renforcer l’efficacité des investissements, 
d’optimiser la planification du réseau et de 
soutenir les dynamiques industrielles locales 
dans la durée. 
 
Les agences de développement économique 
observent quotidiennement que : 

• tous les projets ne se concrétisent pas, 

• certains restent à l’état d’intention 
stratégique, 

• les arbitrages d’investissement sont de 
plus en plus sensibles au coût et à la 
stabilité énergétique. 

La planification énergétique doit donc être mise 
en cohérence avec les stratégies économiques 
territoriales : 



 
 
  

• existence de filières locales, 

• disponibilité de foncier adapté, 

• capacités logistiques, 

• bassin d’emploi, 

• politiques locales d’accompagnement. 
 
Le CNER soutient pleinement l’orientation vers 
une planification territoriale du raccordement des 
grands projets énergivores, notamment : 

• Les nouveaux industriels, à l’instar des 
gigafactories de batteries 

• Les projets hydrogène, 

• Les data centers, 

• Les industries électrifiant leurs 
procédés 
 

Il s’agit d’éviter une dispersion inefficace des 
investissements réseau et de concentrer les 
efforts là où les écosystèmes peuvent absorber 
rapidement les projets industriels. 
 
4. Le réseau électrique comme socle de la 
souveraineté numérique 
 
Les infrastructures numériques — et notamment 
les data centers et l’intelligence artificielle — 
deviennent des consommateurs majeurs 
d’électricité. 
Le SDDR intègre clairement cet enjeu. Le CNER 
salue ce choix. 
La souveraineté numérique ne repose pas 
uniquement sur les infrastructures de données, 
mais aussi sur la capacité énergétique à les 
alimenter. 
Sans infrastructures de transport électrique 
adaptées, la souveraineté numérique reste 
théorique. 
Or les projets numériques poursuivent une 
logique spatiale propre, qui nécessite une 
anticipation spécifique : 

• disponibilité foncière, 

• capacité d’accueil énergétique, 

• acceptabilité territoriale, 

• articulation avec les projets industriels 
voisins. 

 
Le CNER rappelle que les territoires accueillent 
ces infrastructures, mais en supportent aussi les 
impacts : occupation foncière, consommation 
énergétique, pression sur les réseaux boisés, 
transformations urbaines. 
Le développement numérique ne peut donc pas 
être « hors sol ». 
 
Il doit s’inscrire dans un projet territorial co-
construit. 
 
5. Une trajectoire d’investissement 
soutenable et lisible pour les acteurs 
économiques 
 
La trajectoire d’investissement portée par le 
SDDR constitue un signal structurant pour 
l’ensemble des acteurs économiques. Au-delà 

de l’ampleur des montants mobilisés, c’est la 
visibilité de long terme qui conditionnera la 
capacité des entreprises à décider, investir et 
s’implanter durablement. Le réseau public de 
transport d’électricité devient une infrastructure 
économique à part entière, au même titre que les 
grandes infrastructures logistiques ou 
numériques. Son évolution influe directement 
sur l’attractivité des territoires, la sécurisation 
des chaînes de production et la compétitivité 
globale du tissu industriel. Dans ce contexte, la 
soutenabilité financière de la trajectoire 
envisagée est un enjeu central, tant pour 
l’opérateur que pour les utilisateurs du réseau.  
 
Elle doit permettre d’assurer l’équilibre entre les 
impératifs d’investissement, les contraintes 
industrielles de réalisation et la maîtrise des 
coûts pour les entreprises. La lisibilité de cette 
trajectoire est également déterminante : elle 
conditionne la capacité des territoires à anticiper, 
accompagner et structurer leurs projets de 
développement économique en cohérence avec 
les choix d’infrastructures. 
 
6. La compétitivité électrique, condition de 
l’attractivité de la France 
 
La question de la compétitivité du système 
électrique se situe désormais au cœur de la 
stratégie économique nationale. Le coût, la 
stabilité et la prévisibilité de l’électricité sont 
devenus des critères déterminants dans les 
choix d’implantation des entreprises, au même 
titre que le foncier ou la fiscalité. Le SDDR aura 
un impact direct sur la capacité de la France à 
demeurer attractive pour les industries à forte 
intensité énergétique et à accompagner les 
relocalisations productives.  
 
Une trajectoire défavorable en matière de prix ou 
de disponibilité de l’électricité se traduirait 
mécaniquement par des arbitrages défavorables 
pour les territoires et par une perte de 
compétitivité à l’échelle européenne. À l’inverse, 
une infrastructure performante, cohérente et 
économiquement maîtrisée constitue un 
avantage comparatif puissant. Le réseau 
électrique ne doit donc pas être envisagé 
comme un simple outil technique, mais comme 
un levier stratégique au service de la 
compétitivité, de la souveraineté industrielle et 
de l’attractivité du pays dans la durée. 
 
À ce titre, le niveau d’ambition industrielle du 
SDDR est compatible : 

• avec les exigences de compétitivité, 

• avec l’attractivité internationale, 

• avec la capacité réelle de financement 
des entreprises. 

 

 
 



 
 

CONCLUSION 
 
Le Schéma Décennal de Développement du 
Réseau constitue bien davantage qu’un 
document technique de planification électrique. 
Il engage la trajectoire industrielle, économique 
et territoriale de la France à l’horizon 2040. En 
fixant les priorités d’investissement, en 
définissant les capacités de raccordement et en 
orientant l’allocation des infrastructures, le 
SDDR influence directement la localisation des 
activités productives, la structuration des filières 
industrielles et l’attractivité des territoires. Pour 
le CNER, ce schéma appelle une lecture 
résolument économique et territoriale : le réseau 
public de transport d’électricité ne peut être 
pensé indépendamment des stratégies de 
réindustrialisation, de souveraineté industrielle 
et de développement des territoires. La réussite 
du SDDR reposera sur sa capacité à s’articuler 
avec les réalités locales, à anticiper les besoins 
industriels concrets et à accompagner les 
transformations économiques de long terme.  
 
Les agences d’attractivité et de développement 
économique, par leur connaissance fine des 
territoires, des projets et des filières, seront des 
partenaires opérationnels de cette trajectoire. 
Elles contribuent à sécuriser les implantations, à 
faciliter les arbitrages d’investissement et à 
renforcer la cohérence entre les choix 
d’infrastructure et les projets économiques. Faire 
du réseau électrique un levier de compétitivité, 
de souveraineté et de développement territorial 
durable constitue désormais un impératif 
stratégique pour la France. 
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